
A Tours, le procès du Dr Vincent, le « torpilleur » 

Le 1er août 1916, à huit heures du matin, le conseil de guerre présidé par le colonel Prévost se réunit dans la 
salle d’assises du palais de justice de Tours bourrée à craquer de journalistes parisiens. 
Le rapport du capitaine Poulle, dont la lecture occupe la matinée, pose en effet la redoutable question du droit 
du prévenu à se soustraire à un traitement douloureux et du droit du médecin à appliquer ce même traitement 
sans le consentement du malade. 

L’entrée de Deschamps, le prévenu, fait sensation car, jusque là les journaux ont parlé de lui sans jamais le 
voir ni l’entendre. Nul ne peut s’empêcher de plaindre cet homme « cassé, courbé en deux sur son bâton » qui 
donne l’impression d’avoir « à peine la force de marcher ». L’Oeuvre, journal qui a propulsé l’affaire sur la place 
publique avec la complicité de Paul Meunier, déduit que «  l’on a affaire non pas à un rebelle, à un révolté, mais 
à un brave garçon un peu craintif qui ne comprend pas du tout ce qui lui arrive. » Le colonel Prévost présente 
Deschamps comme un bon père de famille, un travailleur honnête, sobre et patriote. Et il ajoute : « Il nous est 
pénible de vous voir sur ce banc. » Georges Courteline fait partie de l’assistance et il ne manquera pas une des 
trois journées du procès, à la recherche, peut-être, de l’inspiration. 

Après une matinée consacrée à l’accusé vient l’après-midi dédiée essentiellement à l’accusateur. Deux 
heures durant, Vincent expose sa version des faits, défend bec et ongles sa méthode du torpillage et répond 
froidement aux questions de la défense. Mais il est tellement hautain et méprisant qu’il consterne les 
représentants de la presse. L’œuvre résume la position du neurologue : « Je suis le supérieur et les malades ne 
doivent pas discuter avec moi. Je les soigne comme bon me semble : ils n’ont qu’à se laisser faire. Il est 
possible que mon traitement soit cruel, ça n’a pas d’importance. Pour moi, si je réussis, on n’a rien à me 
reprocher. » Vincent ajoute : « Quelle serait l’indignation des héros de Verdun si on leur montrait des 
camarades qui, pouvant guérir, ne l’ont pas voulu ? » 

L’intervention du chirurgien Doyen clôt la journée. Eugène Doyen, spécialiste des lésions nerveuses, 
commence par rappeler que la liberté du patient à refuser un traitement est totale en temps de paix comme en 
temps de guerre. Ce principe étant affirmé, Doyen passe à l’attaque en règle du torpillage qu’il compare à une 
« véritable torture » digne de « l’Inquisition ». « Le torpillage n’a rien de scientifique » poursuit le chirurgien qui 
rappelle que l’électricité ne guérit pas mais qu’elle est simplement un agent de douleur, et avoir mal n’a jamais 
soigné qui que ce soit. 

 

 

 

 

 

la presse locale se fait l’écho du procès : 

 

 

 

 

 

 

A l’origine du procès : 
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Le 27 mai 19161, un homme plié en deux entre dans la salle de torpillage du Dr Clovis Vincent. Blessé depuis 
septembre 1914, ce soldat qui marche avec difficulté, appuyé sur une canne, a connu de nombreux hôpitaux 
où il a enduré tous les traitements possibles et imaginables. Proposé pour la réforme, il vient d’être évacué sur 
Tours, à tout hasard, pour goûter de la cure miracle du Dr Vincent avant d’être définitivement renvoyé comme 
incurable en cas d’échec. Alors que le médecin-chef du centre neurologique entreprend de l’examiner, les 
torpilles à portée de main, Baptiste Deschamps le prévient : « J’ai déjà été électrisé à Paris pendant dix mois et 
comme je ne suis venu ici que pour la réforme et que l’électricité me fait souffrir énormément je ne veux pas 
être électrisé. » « Tu n’as pas d’ordres à me donner, je ferai ce que je veux » lui répond Clovis  Vincent qui saisit 
ses fameuses torpilles pour lui administrer sa dose de courant. Mal lui en prend : quand il s’approche du 
soldat, celui-ci proteste et lui décoche une série de coups de poing. Vincent lâche alors ses tampons et roue 
de coups le malade désobéissant en le maintenant sous ses genoux pour le frapper plus efficacement. Déféré 
en conseil de guerre pour voies de fait sur son supérieur, le zouave Baptiste Deschamps doit payer l’affront 
commis sur la personne du médecin-chef. Mais pour Vincent, rien ne se passe comme prévu. Parce que le 
député Paul Meunier accepte d’être le défenseur du soldat rebelle, l’affaire s’ébruite jusqu’à la une de la presse 
qui apprend à l’opinion horrifiée le traitement réservé aux malheureux poilus dans les centres neurologiques. 

Vincent, lui, s’est fait une réputation de thaumaturge qui ne s’embarrasse pas de scrupules. Quand il exerçait à 
l’avant, déjà, il était réputé pour être un médecin autoritaire, et de cette dureté il n’en a jamais eu honte mais 
s’en est plutôt vanté : « Au soldat des tranchées qui venait à moi avec un pied gelé me demandant à être 
évacué, je répondais : Non, je n’évacue pas pour si peu de chose. Ici il faut avoir les deux pieds gelés pour être 
évacué. Aux hommes de mon secteur qui venaient à moi souffrant d’une entérite aigüe, affaiblis, délabrés, et 
qui pour ne pas crever sur place demandaient à être évacués, je répondais : Non. Ici l’on n’évacue que 
lorsqu’on fait du sang. » Tel est Clovis Vincent, rude, inflexible et quelque peu arrogant. Quand, en novembre 
1915, il débarque au lycée Descartes transformé en centre neurologique, ce médecin énergique aménage 
immédiatement une salle d’électrothérapie pour y pratiquer la technique du torpillage, bousculant le personnel 
et ses méthodes traditionnelles. La réputation terrible de Vincent s’installe très vite dans la petite ville de Tours. 
En effet, les cris des malades passés à la torpille traversent les murs du lycée et terrorisent les passants. Ce 
n’est donc un secret pour personne que les pauvres soldats du centre neurologique passent un mauvais quart 
d’heure, mais il paraît que c’est pour leur bien… Le spectacle quotidien au lycée Descartes est celui d’hommes 
nus s’enfuyant à travers les couloirs, poursuivis par les infirmiers, de cris déchirants qui épouvantent ceux dont 
le tour viendra bientôt, de supplications, de plaintes et de pleurs, et des insultes de Vincent qui pleuvent avec 
les coups de torpille – « salaud », « lâche », « cochon ». 

Le deuxième jour du procès, le 2 août 1916, les témoins défilent à la barre. Vincent a invité une trentaine de 
témoins à déposer en sa faveur, mais les témoignages se retournent vite contre le médecin comme ce soldat 
qui avoue qu’il ne veut surtout plus subir ce genre de traitement et qu’il préférerait le conseil de guerre plutôt 
que recommencer. 

Le 3 août vient enfin l’heure du jugement. La réquisition est modérée : si Deschamps est décrit comme un 
brave homme, il a commis une faute en frappant son supérieur. Il doit être condamné mais à une peine légère, 
symbolique même, les circonstances atténuantes s’imposant en pareille affaire. La plaidoirie de Paul Meunier 
se termine par « Deschamps a défendu le droit des blessés. Acquittez-le. » 

Les juges, après une délibération d’une trentaine de minutes reconnaissent les voies de fait tout en attribuant 
les circonstances atténuantes. Deschamps est condamné à six mois de prison avec sursis. « Deschamps a eu 
tort de frapper. Mais Clovis Vincent a eu tort de torpiller par la violence. C’est lui le plus coupable », résumera 
Paul Meunier dans l’œuvre. L’affaire amorcée à Tours en août 1916 fera ensuite l’objet d’un débat national 
jusqu’à la chambre des députés le 20 octobre 1916. Quand vient le moment du vote, Paul Meunier propose une 
déclaration garantissant le droit des soldats blessés. Elle est repoussée par 352 voix contre 150. Le torpillage 
vient de sauver sa peau. Mais derrière ce procès se cache la dure réalité vécue par les traumatisés de la guerre 
très souvent accusés de simulation. 

 

 
1 Extraits de « Les soldats de la honte », Jean-Yves Le Naour, tempus, 2013 


